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1. CONTEXTE ET OBJET DE LA CONSULTATION 
 
La Chambre de Commerce et d’Industrie de Mayotte (la « CCIM »), en partenariat avec 
l’Association ACP Légal Océan Indien, le Centre Universitaire de Formation et de Recherche 
de Mayotte (CUFR), l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
(l’« OHADA »), le laboratoire de l'université de Montpellier, le Club OHADA Régional Océan 
Indien et ses antennes dans l’ensemble des pays de la Région, les Clubs OHADA de l’Océan 
Indien, l’association pour l’Unification du Droit en Afrique (UNIDA) et d’autres acteurs 
économiques mahorais et de la Région, souhaitent renforcer le climat des affaires et les 
échanges commerciaux dans la zone sud de l'Afrique de l'Est. 
 
Le projet « Soutien à l’OHADA, au COMESA & à l’Amélioration du Climat des Affaires dans 
l’Océan Indien » est destiné à un public d'étudiants et de praticiens du droit des affaires, des 
entreprises, du commerce et du chiffre de Mayotte ainsi que des autres pays de l'Océan Indien. 
Il a pour vocation de former et de faire mieux connaître le droit et les institutions OHADA et 
COMESA (« Common Market for Eastern and Southtern Africa / Marché commun de 

l'Afrique orientale et Australe) à Mayotte, d’abord, et dans l’ensemble de son environnement 
Océan Indien, Madagascar et les Comores, dans une première phase. L'OHADA, organisation 
internationale qui regroupe 17 pays Africains a reçu pour mission d’uniformiser et de 
rationaliser l'environnement juridique des entreprises afin de garantir la sécurité juridique et 
judiciaire des activités économiques, dans une dynamique d’intégration régionale et dans la 
perspective de stimuler l'investissement et de créer un nouveau pôle de développement en 
Afrique. Le COMESA est une organisation internationale à vocation régionale de l'Est Africain 
comptant 19 États membres. Cette zone regroupe une population totale de 340 millions 
d'habitants. 
 
Compte tenu des enjeux très importants en termes d'attractivité juridique et économique et de 
confiance des investisseurs en faveur des territoires de l'Océan Indien particulièrement, à 
Mayotte, aux Comores et à Madagascar, la CCIM est porteur du projet tout en s'adjoignant le 
partenariat des autres.   
 
Le projet consiste en un vaste programme structurant portant sur le renforcement du climat 
des affaires et les échanges commerciaux dans les territoires de Mayotte, Comores et 
Madagascar.  
Ce renforcement passe par : 
  

▪ la formation et une meilleure diffusion et sensibilisation des milieux d’affaires aux droits 
et à la comptabilité des affaires, des entreprises, du commerce et des échanges issus 
de l’OHADA et du COMESA ; 

 
▪ la promotion des mécanismes de médiation et d’arbitrage en plaçant Mayotte, la CCIM, 

le Centre Régional d’arbitrage et de Médiation de Mayotte (CRAMM) et l’ensemble de 
ses acteurs économiques dans la zone sud de l'Afrique de l'Est, au cœur du processus.  

 
Le projet permettra aussi à terme la création d’un centre régional de médiation et d’arbitrage 
(ou la transformation du CRAMM) fédérant l’ensemble des mécanismes alternatifs de 
règlement des différends déjà présents dans la Région. 
 
Dans la première partie de ce vaste programme, la CCIM envisage :  
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▪ d’une part, un programme ambitieux de formation en droit des affaires et à la 

comptabilité favorisant l’intégration commerciale et économique des entreprises 
régionales et portant sur les normes supranationales de l’OHADA & du COMESA ;  et  

▪ d’autre part, un programme d’action en vue de la promotion optimale des normes 
OHADA et COMESA et de leur bonne application aux Comores, de leur parfaite 
compréhension et maîtrise à Mayotte et Madagascar.  

 
Pour sa réalisation, le projet sera mis en œuvre sur les trois composantes suivantes : 
 
Composante 1 : Élaboration et diffusion de la documentation sur le droit des affaires OHADA 
& COMESA et la comptabilité OHADA. Le projet vise à sensibiliser les milieux d’affaires et les 
autorités en vue de favoriser une harmonisation avec des systèmes juridiques et comptables 
régionaux, avec pour objectif final, une sécurité juridique accrue et le développement des 
échanges commerciaux. Il assurera sur l’impulsion de la CCIM la promotion des mécanismes 
de médiation et d’arbitrage à l'échelle régionale en partenariat étroit avec Business Bridge 
Océan Indien (plateforme regroupant des centres d'arbitrage et de médiation), Cap Business 
Océan Indien, ACP Legal Océan Indien et ACP Legal (Organisation pour l’Harmonisation du 
Droit des Affaires dans les Caraïbes - OHADAC Guadeloupe pour le retour d’expériences). 
Cette action permettra mieux cerner les contours puis de lancer une étude de faisabilité de la 
mise en place d’un centre régional de médiation et d’arbitrage. 
 
Composante 2 : Coopération inter-universitaire et appui à la formation universitaire au droit 
des affaires, de la médiation et de l’arbitrage. Le projet permettra de promouvoir la coopération 
inter-universitaire par la création d’un diplôme certifiant OHADA-COMESA, fruit d'échanges 
constructifs entre les juristes de l’Association Henri Capitant (en charge du Diplôme 

d’Université Juriste OHADA des Universités de Paris 2 et Paris 13) et les enseignants de 
l'Université des Comores, l'Université de Fianarantsoa (Madagascar) et du CUFR Mayotte. 
Cette formation adaptée aux enjeux et situations locales va permettre aux étudiants dans les 
trois territoires de coopération de développer des compétences professionnelles dans les 
domaines de l'harmonisation du droit des affaires OHADA et les règles du COMESA. 
 
Composante 3 : L’optimisation et la redynamisation des acteurs de l’OHADA relevant de la 
société civile : Clubs OHADA, barreaux, organismes consulaires, notaires, ordres des experts 
comptables, organisations professionnelles et patronales, auxiliaires de justice. Le projet va 
combler le vide institutionnel en matière de promotion et diffusion des instruments et pratique 
de droit des affaires et de la comptabilité, indispensables à la croissance de l’activité 
économique et de l’Etat de droit économique. Il identifiera tous ces partenaires ou structures 
professionnelles liées à l’environnement des affaires afin de créer un carnet d’adresse unique 
du réseau et surtout aussi de fixer avec ces derniers des objectifs à atteindre et un programme 
de travail pluriannuel commun.  
 
Le projet va renforcer la capacité des acteurs économiques mahorais ainsi que la jeunesse 
estudiantine mahoraise à mieux comprendre et maîtriser leur environnement juridique régional 
et favoriser leur capacité à développer leurs activités dans un cadre régional. Le projet 
permettra ainsi de créer des opportunités d’emploi et de stages professionnels pour les jeunes 
et étudiants dans les entreprises à Mayotte mais aussi dans les autres pays et territoires de la 
zone de coopération ainsi qu’à l’international. Mais surtout, le projet, outre la promotion des 
échanges, va contribuer à la réduction de la pauvreté grâce à la hausse des revenus des 
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populations et des entreprises qui bénéficieront de la croissance des échanges commerciaux 
et des investissements et inter-régionaux de la zone de coopération du projet. Il apportera une 
attention particulière au rôle des femmes dans les actions de promotion et de diffusion du droit 
des affaires visant au renforcement de la sécurité juridique et judiciaire et la promotion de 
l’intégration régionale. Un accent particulier sera mis sur les outils numériques. La 
responsabilité sociale et environnementale des entreprises, priorité du Secrétaire permanent 
de l’OHADA, sera aussi au cœur de la philosophie du projet et des formations dispensées. 
 

2. MODALITES DE LA CONSULTATION 

 

2.1. PROCEDURE 

 
Le présent marché est passé selon une procédure adaptée en application des articles L.2123-
1 et R.2123-1 du Code de la commande publique. 

Le marché prend la forme d’un accord-cadre à bons de commande avec un maximum 
estimé pour les 2 lots à cent trente-cinq mille euros (135 000 €) en application des 
articles L2125-1, R2162-1 à 6 et R2162-13 à 14 du Code de la commande publique. 
 
Le marché est alloti : 
 
Lot n° 1 : Assistance dans le pilotage du projet « Soutien à l’OHADA et à l’Amélioration du 
Climat des Affaires dans l’Océan Indien ». 
 
Lot n° 2 : Assistance en expertise sur des thématiques OHADA et COMESA. 
 
2.2. COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION 

 
Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) est composé des pièces suivantes :  

 

- Le présent Règlement de la Consultation (RC) ; 
 
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ; 
 
- Les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP) des lots. 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier 
de consultation au plus tard 5 jours avant la limite de réception des offres. Le cas échéant, les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de remise des offres est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
En outre, dans le cas où une/des modification(s) du dossier interviendrai(en)t dans un délai 
inférieur à cinq (5) jours, la date limite de remise des offres se verra repoussée du nombre de 
jour(s) nécessaire pour respecter ce délai ou, si la modification le nécessite, d’un délai 
permettant raisonnablement aux soumissionnaires de prendre en compte ces modifications. 
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2.3. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 
Chaque candidat est tenu de signaler les anomalies, erreurs, incohérences, imprécisions ou 
omissions qui sont susceptibles de le léser à la lecture des pièces constitutives du DCE.  
 
A défaut de les avoir signalées, le candidat est réputé admettre que ces éventuelles anomalies, 
erreurs, incohérences, imprécisions ou omissions ne l’ont pas lésé dans sa compréhension du 
DCE, dans la présentation de sa candidature et dans l’élaboration de son offre.  
 
Le titulaire ne pourra en aucun cas se prévaloir d’éventuelles anomalies, erreurs, 
incohérences, imprécisions ou omissions non signalées pour se soustraire à l’une quelconque 
de ses obligations.  
 
Il exécutera donc comme étant compris dans le contrat, toutes les prestations nécessaires à 
son parfait achèvement.  
 
Les candidats souhaitant obtenir des renseignements ou précisions complémentaires, 
peuvent le faire uniquement par l’intermédiaire du profil d’acheteur de la CCIM sur la plate-
forme des achats de l’État (PLACE) dont l’adresse URL est la suivante : https://www.marches-
publics.gouv.fr. 

Une réponse sera adressée en temps utile à l’ensemble des candidats ayant retiré un dossier 
de consultation des entreprises (DCE), quatre jours au plus tard avant la date limite de 
réception des offres. 
 

2.4. VARIANTES 
 
Les variantes sont interdites ; les candidats doivent obligatoirement répondre selon les 
dispositions fixées dans le dossier de consultation des entreprises (DCE). 

 

2.5. DATE DE REMISE ET DE VALIDITE DES OFFRES 

 
Les plis contenant les candidatures et les offres devront impérativement être remis avant le 

jeudi 28 juillet 2022 à 10h00 (heure de Mayotte). 
 
La durée de validité des offres est de 120 jours à compter de cette date.  
 

3. CONDITIONS DE PARTICIPATION 

 
La CCIM ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire de chacun des lots. 
En cas de groupement conjoint, le mandataire devra être solidaire. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres 
de plusieurs groupements. 
 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Les candidats auront toutefois le choix de soumissionner pour un ou plusieurs des lots. 
 
Les deux lots sont définis comme suit : 
 
Lot n° 1 : Assistance dans le pilotage du projet « Soutien à l’OHADA et à l’Amélioration du 
Climat des Affaires dans l’Océan Indien ». 
 
Lot n° 2 : Assistance en expertise sur des thématiques OHADA et COMESA. 
 
La communication du dossier de candidature et d’offre devra être déposé pour chacun des 
lots. 
 
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager l’opérateur économique 
candidat. 
 
Le dossier à remettre par les candidats sera joint dans un fichier informatisé et sera lui-même 
composé de deux sous-dossiers : l’un relatif à la candidature et l’autre relatif à l’offre.  
 
Chaque candidat devra produire pour chaque lot un dossier complet, comprenant les pièces 
suivantes : 
 
3.1. CANDIDATURES (1ER DOSSIER INTERIEUR) 

 

3.1.1. Présentation des candidatures 

 
Chaque opérateur économique, qu’il se présente seul ou en groupement, pour justifier de sa 
situation juridique ainsi que de sa capacité économique, financière, et technique, produit à 
l’appui de sa candidature, tous les éléments et/ou renseignements suivants : 
 

1° Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas 
mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 
du Code de la commande publique ; 

 
2° Tous documents relatifs aux pouvoirs des personnes habilitées à l’engager (un 
extrait K-Bis ou toute pièce justificative équivalente : pouvoir, délégation de signature), 
 
3° Une lettre de candidature datée et signée. En cas de groupement, tous les membres 
doivent signer la lettre de candidature ou à défaut habiliter leur mandataire à la signer 
en leur nom (l’habilitation devant alors être fournie). 

 
4° Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global réalisé au cours des trois 
derniers exercices disponibles ; 

 
5° Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance 
du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ; 
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6° Une présentation d'une liste des principaux services effectués au cours des trois 
dernières années en rapport avec l’objet du (ou des) lot(s) concerné(s), dont au moins 
cinq références en conseil dans le domaine concerné. 
 

3.1.2. Précisions relatives aux candidatures 

 

Pour constituer son dossier de candidature, le candidat a la possibilité d’utiliser les formulaires 
(DC1 et DC2 notamment) établis à cet effet par le Ministère de l’Economie, des Finances et 
de l’Emploi.  
 
La CCIM accepte également que le candidat présente sa candidature sous la forme d’un 
document unique de marché européen (DUME), en lieu et place de la déclaration sur l’honneur 
et des renseignements susvisés. 
 
Pour justifier de sa capacité économique, financière et technique, le candidat, même s'il s’agit 
d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités 
d'autres entités quelle que soit la nature juridique des liens existants entre ces entités et lui.  

 
Dans ce cas, pour justifier des capacités de ces entités, le candidat produit les mêmes 
documents concernant ces entités que ceux exigés de lui par le pouvoir adjudicateur.  

 
En outre, il doit justifier qu’il en disposera, en produisant, par exemple, un engagement écrit 
de l’entité concernée. 

 
3.1.3 Examen des candidatures 

 
Chaque candidature sera examinée lot par lot. 
 
Après analyse, seront éliminées : 
 

- Les candidatures non-accompagnées des pièces réclamées au titre de l’Article 3.1.1. ; 
- Les candidatures ne présentant des garanties professionnelles, techniques, 

économiques ou financières suffisantes ; 
- Les candidatures déposées postérieurement à la date et l’heure limite.  

 
Toutefois, s’il constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou 
incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut demander à tous les candidats concernés de 
produire ou de compléter ces pièces dans un délai identique pour tous.  
 
Il en informe les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature dans le 
même délai.  
 
3.2. OFFRES (2EME DOSSIER INTERIEUR) 

 
3.2.1. Contenu des offres  

 
Les sous-dossiers A et B de l’Offre doivent être clairement distincts, ainsi que chacun des 
documents les composant. 
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Le dossier constituant l’offre comprend obligatoirement les documents suivants, rédigés en 
langue française : 
 
 

1. Sous-dossier A : dossier administratif 

 
Le sous-dossier A intitulé « Dossier administratif » comprend les documents suivants :  
 

- le CCTP du lot considéré, paraphé, daté et signé par le représentant du candidat 
individuel ou, en cas de groupement, du mandataire habilité (l’habilitation devant alors 
être fournie) ou de chacun des membres du groupement candidat. 

 
2. Sous-dossier B : Dossier technique 

 
Le sous-dossier B intitulé « Dossier technique » comprend les documents suivants : 
 

• B1 : la description de l’organisation de l’équipe qui sera spécifiquement affectée à 
la mission, ainsi qu’une présentation de l’expérience et des qualifications 
professionnelles de chacun de ses membres. 
 

• B2 : un mémoire technique détaillé dans lequel le candidat, d’une part, explicite sa 
compréhension du contenu et des enjeux de la mission objet du lot considéré, ainsi 
que des attentes particulières de la CCIM fixées à l’article 2 du CCTP de chaque lot, 
et, d’autre part, présente le mode opératoire qu’il entend mettre en œuvre pour y 
répondre, notamment en vue de faciliter l’interaction avec la CCIM, en distinguant 
chaque élément de mission.  

 

Il détaillera dans le cadre de ce mémoire des moyens techniques spécifiques mobilisés 
pour l’action et devra présenter les références pertinentes de l’entreprise dans le 
domaine du marché. 

 
3.2.2 Confidentialité et mesures de sécurité 

 
Les candidats doivent respecter l’obligation de confidentialité et les mesures particulières de 
sécurité prévues pour l’exécution des prestations.  
 
L’attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à 
respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de service. 
 
4. CONDITIONS MATERIELLES D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 

 
Les candidats sont tenus de répondre à la consultation sous forme électronique, comme le 
prévoit l’article L. 2132-2 du Code de la commande publique. 
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4.2. Format électronique 

 
Les candidats transmettront leur candidature et offre par voie électronique, par l’intermédiaire 
de la plateforme de dématérialisation des achats de l’État (PLACE) dont l’adresse URL est la 
suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr. 
 
Le candidat est tenu de transmettre un fichier informatisé comprenant les documents relatifs 
à la candidature et à l’offre définis dans le présent règlement de consultation. Chaque 
transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception 
électronique. 
Les documents demandés sont transmis sous la forme de fichiers dans l’un des formats 
suivants : ZIP, RTF, DOC, XLS, PDF, DWG, DXF. 
 
A ce titre, le fuseau horaire est celui d’East Africa Time Indian/Mayotte (GTM+3.00). Le pli sera 
considéré hors délai si le téléchargement se terminer après la date et l’heure limite de 
réception des offres. Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même 
candidat, celle-ci annule et remplace l’offre précédente.  
 
Il est rappelé aux candidats que chaque document pour lequel une signature est requise doit 
faire l’objet d’une signature électronique au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature 
électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu’il contient. 
 
Conformément à l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la 
commande publique, la signature des documents doit reposer sur un certificat qualité tel que 
défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique 
et les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois les 
certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu’à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié 
répondant aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le 
site de l’ANSSI (https : //www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de 
certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au 
règlement eIDAS. Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil 
d’acheteur, ou un certificat délivré par une autre autorité de certification, doit transmettre 
gratuitement le mode d’emploi permettant la vérification de la validité de la signature. 
 
Le candidat transmet sa candidature et son offre dans une enveloppe électronique, contenant 
au moins deux fichiers.  
 

1. Le premier fichier (dossier de candidature) contiendra les justifications à produire 

par le candidat conformément à l’article 3.1.1 (présentation des candidatures) :  
 
Il portera l’intitulé suivant :  
 
 
 
 
 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Dossier de candidature pour le marché intitulé : « Assistance à Maître d’Ouvrage pour la 

conduite du projet Soutien à l’OHADA et à l’Amélioration du Climat des Affaires dans l’Océan 
Indien » 

 
Lot n° … : ….. 

Nom et Adresse du candidat (en cas de groupement : nom du mandataire)  
 

 

 
2. Le second fichier (dossier d’offre) contiendra l’offre conformément à l’article 3.2.1 du 
présent règlement de la consultation (contenu des offres) :  

 

Il portera l’intitulé suivant :  
 

 
Dossier d’offre pour le marché intitulé : « Assistance à Maître d’Ouvrage pour la conduite du 

projet Soutien à l’OHADA & à l’Amélioration du Climat des Affaires dans l’Océan Indien » 
Lot n°… : ….. 

Nom et Adresse du candidat (en cas de groupement : nom du mandataire)  
 

 
Ces fichiers seront nommés “societe_nom_fichier.ext” où : 
 

- ”société” correspond au nom de la société soumissionnaire (ou du mandataire du 
groupement) ; 
 
- "nom_fichier” correspond au nom du document (ex. : "DC1", "Memoire_technique 
détaillé", etc.) ; 
 
- ".ext” correspond à l’une des extensions des formats ci-dessus acceptés par la plate-
forme de dématérialisation. 

 
Les plis électroniques devront impérativement être déposés sur le site avant le jeudi 28 juillet 
2022 à 10h00 (heure de Mayotte). 
 

Conformément aux articles 2 et 3 de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à 

disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, le candidat ou le 
soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais impartis pour la 
remise des candidatures et offres. 
 
Cette copie doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible « Copie de 

sauvegarde » et envoyée à l’adresse suivante : 
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CCI de Mayotte 

M. le Président 

Place Mariage, CS 73904,  

97641 Mamoudzou cedex 

 
Dossier de candidature et d’offre pour le marché intitulé : Assistance à Maître d’Ouvrage 
pour la conduite du projet « Soutien à l’OHADA et à l’Amélioration du Climat des Affaires 

dans l’Océan Indien ». 
Lot n …… : ….. 

 
COPIE DE SAUVEGARDE 

 
Nom et Adresse du candidat (en cas de groupement : nom du mandataire 

 

 

Le pli complet cacheté peut être, soit transmis par lettre recommandée avec accusé de 
réception (ou tout moyen équivalent permettant de déterminer la date et l’heure certaine de 
leur réception et de garantir leur confidentialité), soit remis en mains propres contre récépissé 
les jours ouvrés, du lundi au vendredi, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 17 heures. 

 

La copie de sauvegarde est ouverte lorsque : 
 

- un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres 
transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée. 
 

- une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais 
ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre 
électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des 
offres. 

 
Lorsque la copie de sauvegarde est ouverte, elle est conservée conformément aux articles R. 
2184-12, R. 2184-13, et R. 2384-5 du Code de la commande publique. 
 
Lorsque la copie de sauvegarde n’est pas ouverte ou a été écartée pour le motif prévu au III 
de l’article 2 de l’arrêté du 22 mars 2019, elle est détruite. 
 

5. CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES 

 
Chaque offre sera appréciée lot par lot. 
 
Le pouvoir adjudicateur choisira l’offre économiquement la plus avantageuse au terme d’un 
classement par application des critères pondérés suivants :  
 

1. Prix (50 %) 

 
Pour comparer les offres de chaque candidat sur ce critère, la CCIM aura recours à la 
formule de notation suivante : 
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Note sur 50 = (prix le plus bas/prix de l’offre examinée) x 50. 

 
2. Expérience et niveau de compétences de l’équipe, appréciée au regard du dossier 

B.1 (30 %) :  
 
Ce critère permettra à la CCIM d’apprécier l’adéquation de l’équipe avec les prestations 
attendues, en termes de dimensionnement, d’organisation, de séniorité et de 
compétence des profils par rapport aux problématiques spécifiques du lot considéré 

 
3. Qualité du mémoire technique, appréciée au regard du dossier B.2 (20 %) 

 
Ce critère permettra à la CCIM d’apprécier si le candidat a correctement perçu les 
objectifs, les particularités et les difficultés de chaque élément de sa mission. L’examen 
de l’acheteur portera également ici sur le mode opératoire proposé et les conditions 
d’interaction avec la CCIM tout au long de l’exécution du lot concerné. 
 

6. COFINANCEMENT DE L’OPERATION  
 
Le marché entre dans la cadre d’un projet faisant l’objet d’une demande de financement 
européen (INTEREG) au titre du programme Mayotte-Comores-Madagascar 2014-2020. Les 
dépenses relatives à son exécution pouvant être éligibles aux fonds européens, les 
soumissionnaires s’engagent à faire mention de l’intervention de l’Europe à chaque fois que 
la nécessité sera avérée. 
 
La validité du marché est conditionnée à l’acceptation de la demande d’aide européenne 
déposée auprès de l’autorité de gestion des fonds européens à Mayotte.  
 
 

7. DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LE CANDIDAT RETENU 

 
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché doit produire dans un délai de 8 jours 
maximum à compter de la demande de la CCIM notamment les pièces suivantes : 
 

- Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
prouvant qu’il satisfait à ses obligations fiscales et sociales ; 

- Certificat ou déclaration attestant de la régularité de sa situation au regard de 
l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés… 

 
Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers devront être rédigés en 
langue française ou accompagnés d’une traduction en français. 
 
A défaut de produire ces éléments dans le délai susvisé, l’offre du candidat sera rejetée et il 
sera éliminé. 
 
Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les attestations et certificats nécessaires 
avant que le marché ne lui soit attribué. 
 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22523

